
Conjoncture française

Emploi et chômage

Au quatrième trimestre 2020, l’emploi salarié a baissé à 

nouveau, dans le contexte de la persistance de la crise 

sanitaire et du deuxième confi nement, mais bien plus 

modérément que lors du premier confi nement : –21 000 

emplois après –689 000 au premier semestre et un rebond 

de +426 000 au troisième trimestre. Entre décembre 2019 

et décembre 2020, 284 000 emplois salariés ont ainsi été 

détruits. Il s’agit de la première baisse annuelle depuis 

2012, le niveau d’emploi fi n 2020 devenant comparable à 

celui de mi-2018. Au premier trimestre 2021, tandis que 

les restrictions sanitaires continuent d’aff ecter l’activité 

de certains secteurs, tels les services aux ménages et 

l’hébergement-restauration, l’emploi salarié continuerait de 

baisser (–77 000 emplois) et l’emploi total (salariés et non-

salariés) diminuerait de 91 000.

Après une année perturbée par les eff ets des confi nements 

sur le comportement d’activité, ayant conduit notamment 

au deuxième trimestre à une baisse ponctuelle « en trompe-

l’œil » du chômage, le taux de chômage augmenterait à 

nouveau au premier trimestre 2021, à 8,5 % après 8,0 % au 

dernier trimestre 2020.

284 000 destructions nettes d’emplois salariés 
en 2020 : une année marquée par deux 
confi nements aux eff ets inégaux

Entre fi n décembre 2019 et fi n juin 2020, l’emploi salarié 
en France (hors Mayotte) a chuté de 689 000, soit –2,7 % 
par rapport à fi n 2019. Le choc économique lié au premier 
confi nement s’est traduit par des pertes d’emplois salariés 
dans tous les secteurs (  fi gures 1 et 4), quoique de bien 
moindres ampleurs que la chute de l’activité elle-même, 
grâce au recours massif au chômage partiel.

1 Le secteur des « services aux ménages » concentre entre autres les emplois des arts et du spectacle.

En nombre, le tertiaire marchand (y compris intérim) a 
concentré le plus de destructions d’emplois au premier 
semestre (–430 000 entre fi n 2019 et mi-2020). La baisse 
a été particulièrement marquée dans l’hébergement-
restauration (–141 000 emplois sur le semestre) et les 
services aux ménages1 (–80 000 emplois), directement 
aff ectés par les mesures de restrictions sanitaires. Dans 
l’industrie et la construction, l’ajustement de l’emploi 
à l’activité a transité en grande partie par une baisse 
du taux de recours à l’intérim (  fi gure 3) et a donc 
été particulièrement rapide. Dans la construction par 
exemple ce taux est structurellement élevé, autour de 
10 % : il est descendu à 4,2 % dès le mois de mars et 
remonté à 7,5 % en juin 2020. Dans le tertiaire, l’emploi 
s’est essentiellement ajusté à court terme via des non-
renouvellements de CDD et des annulations ou reports 
d’embauches ; son recul a donc été un peu plus lent.

Au troisième trimestre 2020, l’assouplissement des 
mesures de restrictions sanitaires a permis à l’emploi 
salarié de se redresser vivement (+426 000) sans pour 
autant compenser les pertes du premier semestre. 
Avec le deuxième confi nement, l’emploi salarié a baissé 
à nouveau au quatrième trimestre 2020 (–21 000 
emplois). Néanmoins, les eff ets immédiats du deuxième 
confi nement sur l’activité et l’emploi ont été bien plus 
faibles que ceux du premier confi nement et plus modérés 
que prévu dans la Note de conjoncture du 15 décembre 
(  Encadré). Par rapport au premier confi nement, la 
baisse de l’emploi salarié a été bien plus concentrée sur 
les secteurs directement concernés par les mesures de 
restrictions sanitaires, et a plutôt épargné les autres. 
Notamment, l’ajustement de l’emploi salarié à l’activité 
via le recours à l’intérim a été beaucoup plus fort en 

 1.Emploi salarié en écart par rapport à la fi n 2019
écart au niveau de fi n 2019 en %, données CVS

Fin mars Fin juin Fin septembre Fin décembre

Industrie –3,6 –3,7 –2,4 –2,4

Construction –6,2 –2,6 0,4 1,7

Tertiaire marchand –2,0 –3,5 –1,8 –2,5

Tertiaire non marchand –0,2 –1,0 0,5 0,9

Ensemble –1,9 –2,7 –1,0 –1,1

Lecture : fi n décembre l’emploi salarié était inférieur de 1,1 % à son niveau de fi n 2019.
Note : dans ce tableau, les intérimaires sont comptabilisés dans le secteur où ils réalisent leur mission.
Champ : France hors Mayotte.
Source : Insee

60 Note de conjoncture



Conjoncture française

 3. Part des personnes au chômage partiel parmi les personnes en emploi, par semaine de référence
en % des personnes en emploi au sens du BIT 
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Champ : France (hors Mayotte), personnes vivant en logement ordinaire, en emploi au sens du BIT.
Source : Insee, enquête Emploi

 2. Taux de recours à l’intérim par secteur d’activité entre décembre 2019 et décembre 2020
en % de l’emploi salarié, données CVS
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Lecture : l’intérim représentait 9,5 % de l’emploi dans le secteur de la construction en décembre 2020.
Champ : France hors Mayotte
Source : Dares pour l’intérim par secteur, calculs Insee

avril 2020 (premier confi nement) où le taux de recours 
à l’intérim a atteint son point bas de l’année (1,5 %) 
qu’en novembre 2020 (deuxième confi nement) avec 
un taux de 2,8 % relativement peu éloigné de sa valeur 
de fi n décembre 2019 (3,0 %) (  fi gure 2). De même, 
le recours à l’activité partielle a été nettement moins 
important en novembre qu’en avril 2020 (  fi gure 3), et 
plus concentré dans le tertiaire marchand.

La relative bonne résistance de l’emploi tout au 
long de l’année tient notamment au recours massif 
au dispositif d’activité partielle, les personnes en 

situation de chômage partiel ou technique étant 
considérées en emploi au sens du BIT. Le taux 
d’emploi effectif des 15-64 ans (part dans cette 
tranche d’âge des personnes en emploi déclarant 
avoir effectivement travaillé au moins une heure 
pendant la semaine de référence) permet néanmoins 
de relativiser cette résistance : au quatrième trimestre 
2020 il a diminué de 1,7 point sur un an, à 55,1 % ; 
auparavant il avait reculé de 9,8 points au deuxième 
trimestre, pendant le premier confinement, par 
rapport à la situation d’avant-crise.

6111 mars 2021



Conjoncture française

Finalement, entre décembre 209 et décembre 2020, 
284 000 emplois salariés ont été détruits. Il s’agit de 
la première baisse annuelle depuis 2012. Le niveau 
d’emploi fi n 2020 est comparable à celui de mi-2018. 
Cette baisse est essentiellement le fait du tertiaire 
marchand (–299 000 emplois) qui recouvre les secteurs 
les plus durablement aff ectés par la crise comme 
l’hébergement-restauration et les services aux ménages. 
Dans l’industrie ce sont 84 000 emplois salariés (y 
compris intérim) qui ont été détruits sur l’année. À 
l’inverse, l’emploi salarié (y compris intérim) a dépassé 
son niveau de fi n 2019 dans la construction (+27 000) et 
le tertiaire non-marchand (+72 000) (  tableaux 1 et 4).

Les pertes d’emplois salariés se poursuivraient 
début 2021 sous l’eff et de la crise économique 
et du maintien de restrictions d’activité

Au premier trimestre 2021, l’emploi salarié diminuerait 
de nouveau (–77 000). Si l’activité économique se 
redresserait légèrement dans certains secteurs, le 
caractère durable de la crise conduirait les entreprises à 
progressivement renoncer à retenir de la main-d’œuvre 
dans leurs eff ectifs, en abaissant notamment l’ampleur 
de leur recours au chômage partiel. Les pertes d’emplois 
seraient essentiellement le fait de l’hébergement-
restauration (–39 000) et des services aux ménages 
(–52 000) (  fi gure 4).

L’emploi non-salarié baisserait au même rythme que 
l’emploi salarié, ce qui porterait au total les destructions 
nettes d’emplois (salariés et non-salariés) à –91 000 
fi n mars 2021 par rapport à fi n décembre 2020 (après 
–323 000 entre fi n décembre 2019 et fi n décembre 2020).

Le taux de chômage rebondirait, à 8,5 % 
début 2021

Le taux de chômage a reculé de 1,1 point au quatrième 
trimestre, à 8,0 % de la population active, après un 
rebond de 2,0 points au trimestre précédent (  fi gure 5). 
Ce recul est d’abord attribuable (pour les deux tiers) à la 
bonne tenue de l’emploi qui, en moyenne, a augmenté 
au cours du quatrième trimestre. Il est amplifi é (pour 
un tiers) par un comportement de retrait d’activité lié 
aux mesures de restrictions sanitaires du deuxième 
confi nement. Pendant cette période, des personnes sans 
emploi ont cessé de rechercher activement un emploi 
(par exemple parce que leur secteur d’activité privilégié 
était à l’arrêt), ce qui suffi  t à ne plus les classer comme 
chômeurs au sens du BIT. Ce retrait d’activité, bien que 
signifi catif, a été néanmoins d’ampleur bien plus réduite 
que celui observé lors du premier confi nement.

Début 2021, le comportement d’activité reviendrait en 
partie à la normale (+196 000 actifs de 15 ans et plus, 
après –176 000 au quatrième trimestre, 

 4. Évolution de l’emploi salarié
en milliers, CVS en fi n de période

2020 Prévision 2021

Evolution sur 3 mois
Evolution 
sur 1 an

Evolution 
sur 3 mois

Glissement cumulé entre 
fi n 2019 et mars 2021

T1 T2 T3 T4 T4 T1 milliers %

Agriculture –3 –4 –1 8 0 2 2 0,6

Industrie –124 –2 44 –2 –84 13 –72 –2,1

Construction –99 57 48 21 27 –8 19 1,2

Tertiaire marchand –242 –187 208 –77 –299 –93 –392 –3,2

Commerce –44 –18 31 –7 –37 3 –34 –1,0

Transports –49 2 26 22 0 2 1 0,1

Hébergement-restauration –58 –83 58 –55 –137 –39 –177 –15,2

Services aux entreprises –38 –32 35 –1 –37 3 –33 –1,2

Services aux ménages (dont culture et loisirs) –40 –40 47 –33 –67 –52 –118 –8,9

Tertiaire non-marchand –20 –64 126 30 72 11 83 1,0

Ensemble –488 –201 426 –21 –284 –77 –361 –1,4

Note : dans ce tableau, les intérimaires sont comptabilisés dans le secteur où ils réalisent leur mission.
Champ : France hors Mayotte
Source : Insee
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 6. Évolutions de l’emploi, du chômage et de la population active
variation en moyenne trimestrielle en milliers, données CVS

2020 2021 Glissement cumulé 
depuis fi n 2019

T1 T2 T3 T4 T1

Emploi (1) –38 –753 339 163 16 –272

rappel : emploi en fi n de période –498 –211 416 –30 –91 –414

Chômage (2) –91 –277 655 –339 180 128

Population active = (1) + (2) –129 –1030 994 –176 196 –144

Population active tendancielle 15 15 15 15 10 70

Variation du taux de chômage –0,3 –0,7 2,0 –1,1 0,6 0,4

Niveau du taux de chômage 7,8 7,1 9,1 8,0 8,5

Lecture : entre le 4e trimestre 2020 et le premier trimestre 2021, l’emploi augmenterait de 16 000, le chômage de 180 000 et la population active de 196 000. 
Le taux de chômage augmenterait de 0,5 point et atteindrait 8,5 %.
Note : l’emploi correspond ici à un emploi total (salarié + non-salarié).
Champ : France (hors Mayotte), personnes de 15 ans ou plus
Source : Insee, enquête Emploi, Estimations trimestrielles d’emploi

(  fi gure 6), la fi n du deuxième confi nement 
permettant à certaines personnes de reprendre 
des recherches actives d’emploi. Dans le même 
temps, l’emploi serait quasiment stable en moyenne 
trimestrielle (+16 000). En conséquence, le taux de 
chômage rebondirait et s’établirait à 8,5 % en moyenne, 

soit 0,7 point de plus qu’un an auparavant et 0,4 point 
au-dessus de son niveau d’avant-crise fi n 2019. 
Relativement à la tendance haussière du taux d’activité 
avant-crise, il resterait à l’issue du premier trimestre un 
potentiel de main-d’œuvre s’étant retirée du marché du 
travail, de l’ordre de 200 000 personnes. l

 5. Taux de chômage au sens du BIT
moyenne trimestrielle en % de la population active, données CVS
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Champ : France (hors Mayotte), population des ménages, personnes de 15 ans ou plus.
Source : Insee, enquête Emploi
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Encadré – Comment prévoir l’emploi en temps d’épidémie de 
Covid ?

Depuis le début de la crise, les équations économétriques habituelles liant emploi salarié et valeur ajoutée 
(présentées dans le dossier « Ralentissement de la productivité du travail et prévision de l’emploi en France », Note 

de conjoncture de juin 2018) ne sont plus utilisées pour prévoir l’emploi : le contexte exceptionnel rend inadéquate la 
notion de tendance de productivité apparente du travail qui les sous-tend et donc leur usage.

Elles ont été remplacées par des outils basés sur la confrontation à un niveau sectoriel relativement désagrégé entre 
l’emploi salarié d’une part et l’activité économique et la rétention de main-d’œuvre de l’autre. Cette rétention peut 
s’observer directement via le recours au dispositif de chômage partiel, mais elle peut aller au-delà de ce dispositif (et 
s’estime alors par solde des diff érentes composantes). L’idée est donc de comprendre le lien entre l’emploi salarié 
et certains de ses déterminants (activité économique, rétention de main-d’œuvre) depuis le début de la crise pour 
prévoir ce que pourrait être le comportement d’emploi et de rétention de main-d’œuvre des entreprises dans un 
futur proche.

Principales hypothèses

À partir de ces observations, deux hypothèses interviennent principalement dans la prévision d’emploi pour le 
premier trimestre 2021 :

• Hypothèse d’activité économique 
L’hypothèse se base sur le scénario d’activité économique et notamment sur les pertes d’activité sectorielles en écart 
au quatrième trimestre 2019 (  Fiche Activité économique). Au premier trimestre 2021, ces pertes resteraient 
marquées dans, notamment, l’hébergement-restauration et les services aux ménages.

• Hypothèse de rétention de main-d’œuvre 
Elle s’appuie principalement sur l’hypothèse de recours au chômage partiel. Le taux de recours a été trois fois plus 
élevé en avril 2020 (premier confi nement) qu’en novembre 2020 (deuxième confi nement), mois pendant lequel il a 
été bien plus concentré sur certains secteurs. En décembre 2020 il s’est replié, si bien que l’hypothèse retenue est 
que dans les secteurs où ce taux est inférieur à 5 %, il diminuerait encore de moitié entre fi n décembre 2020 et fi n 
mars 2021. Pour les autres secteurs, à savoir l’hébergement-restauration et les services aux ménages, le recours au 
dispositif s’éroderait légèrement mais resterait élevé, en raison du maintien des restrictions d’activité et grâce à des 
dispositifs d’aide annulant le reste à charge pour les entreprises.

Par ailleurs, compte tenu du mode de déclaration de leurs revenus, l’emploi des indépendants n’est actuellement 
pas connu sur l’année 2020. En attendant les premières estimations, l’hypothèse que l’emploi non salarié évolue 
comme celui des salariés est retenue pour l’année 2020, comme pour le trimestre de prévision.

Retour sur les prévisions

Avec la publication de l’estimation d’emploi salarié au quatrième trimestre, l’estimation de l’évolution de l’emploi 
salarié s’avère très supérieure (–21 000) à ce qui avait été prévu dans la Note de conjoncture du 15 décembre 
2020 (–301 000). L’écart, de 280 000 emplois, représente 1,1 point d’emploi salarié. Il résulte directement de ce que 
le recul de l’activité économique s’est avéré nettement plus modéré que prévu : –1,4 % contre –4 %.

La prévision de taux de chômage (8,0 % au quatrième trimestre) s’est néanmoins révélée exacte, la population active 
ayant, en parallèle, moins baissé qu’escompté. l
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